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Le Président-Directeur gé-
néral de La Poste SA, Mi-
chaël Adandé, était hier
face à la presse, pour évo-
quer le bon aboutissement
du plan de redressement
de cet organisme. Il a aussi
annoncé la mise en place
d'un établissement de
micro-finance de 2e caté-
gorie, appelé à se substi-
tuer à Post Bank.

MICHAËL Adandé, Prési-dent-Directeur général deLa Poste SA, a annoncé hierle redressement quasi-abouti de La Poste. Maissurtout la mise en placed'une micro-finance de 2ecatégorie, devant se substi-tuer à la Poste Bank. C'étaithier, au cours d'une ren-contre avec la presse, ausiège de cette entreprise,sis au centre-ville de Libre-

ville. Le plan de redresse-ment dont Adandé a an-noncé les retombéesintervient trois ans aprèssa nomination.En effet, depuis 2015, LaPoste traverse une crisedue à une carence de liqui-dités. Pour cela, ce plan aété mis en place, pour re-mettre sur les rails cettesociété, en ayant à l'espritde ne procéder à aucun li-cenciement. Pour Michaël Adandé, cettemission a été atteinte,« les
conditions optimales de
gestion étant réunies. Au-
jourd’hui, La Poste est re-
dressée. Il ne reste que
quelques petits réglages» a-t-il souligné lors de sa com-munication.La Poste, a rappelé son P-dg, accumulait beaucoupd'arriérés. « On s'est donc
retrouvé dans une situation
de quasi-faillite, à cause de
l'importante dette d'envi-
ron 75 milliards de francs,
qui s'étendait sur les cinq fi-

liales que comprenait le
groupe», a expliqué M.Adandé. Y étaient com-prises: les dettes fiscale,sociale et de la clientèle.S'ajoutait à cela un réseaud'informations vétustes etnon sécurisés, sans oublierdes comptes qui n'étaientplus certifiés depuisquelques années.
« C'est la somme de tous ces
paramètres qui a amené La

Poste SA à la situation ac-
tuelle», a précisé le P-dg.Avant d'ajouter que le plande redressement présentéau gouvernement et auconseil d'administrationpar la nouvelle équipe miseen place depuis octobre2015, a été approuvé etmis en œuvre. « Ce qui a
fait défaut, c'est le finance-
ment», a-t-il précisé.Face à cette difficulté, La

Poste a pensé à réduire lescharges et faire en sorted'optimiser les recettes. «
C’était une holding à cinq fi-
liales. Nous avons prononcé
la dissolution anticipée de
quatre filiales pour rame-
ner La Poste à une entité à
deux piliers: le pilier postal,
dont les conditions de fonc-
tionnement sont réunies et
un pilier bancaire. Au sujet
du pilier bancaire, nous
avons suivi les exigences de
la Commission bancaire de
l'Afrique centrale (Cobac)
en la matière. C'est pour-
quoi, la liquidation de la
Post Bank a pris du temps.
Nous avons proposé la créa-
tion d'un établissement de
micro-finance de 2e catégo-
rie, qui viendrait se substi-
tuer à Post Bank», a confiéM. Adandé. Ajoutant qu'aucours de cette semaine, de-vrait se tenir le premierconseil d'administration decette micro-finance, pournommer les instances diri-geantes.

Un établissement de micro-finance pour 
remplacer la Poste Bank

Conférence de presse du P-dg de La Poste S.A 
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Le P-dg de La Poste SA, Michaël Adandé.
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La direction générale de
l'Environnement et de la
Protection de la nature ren-
tre d'une mission sur le site
de production pétrolière
de Maurel et Prom. Selon
son service communica-
tion, les travaux de réhabi-
litation, suite à un
déversement  " accidentel
" d'huile noire au niveau de
son centre de production,
sont en cours et vont bon
train. L'administration veille
sur les opérations de dé-
pollution du site.

LE directeur général del’Environnement et de laProtection de la nature(DGEPN), Yannick Ongon-wou Sonnet, et certains deses collaborateurs ont ef-fectué, samedi dernier, unemission d’inspection sur lesite Onal où opère la so-ciété Maurel et Prom. Unsite situé dans le départe-ment de l’Ogooué et desLacs, dans la province duMoyen-Ogooué.Selon un communiqué deladite direction parvenu àl'Union, dans la nuit du 16

au 17 décembre 2017, cesite a connu "un déverse-
ment accidentel d’hydrocar-
bures au niveau de son
centre de production". Cedéversement a affecté lecours d'eau situé encontrebas. La mission du samedi der-nier faisait suite à une pré-cédente, qui s'est dérouléedu 17 au 20 décembre2017, et qui était organiséeconjointement par les di-rections générales des Hy-drocarbures et del’Environnement, dans lebut d’apprécier l’ampleurde la situation et des me-

sures d’urgence prises parl’opérateur, après saisinetrès rapide de Maurel etProm.Il était donc question pourle directeur général del’Environnement et de laProtection de la nature, auregard des enjeux environ-nementaux et sociaux y ré-latifs, de s’enquérirpersonnellement sur le ter-rain des travaux de dépol-lution entrepris parl’opérateur, et de leur ni-veau d’avancement. Il en ressort que les tra-vaux de nettoyage se pour-suivent, mais se heurtent

aux difficultés d’accès aucours d’eaux et aux pro-blèmes d’intempéries(pluies fréquentes et abon-dantes). M. OngonwouSonnet, qui loue les effortsentrepris par l’opérateur, asouhaité toutefois que lestravaux de réhabilitationconnaissent un coup d’ac-célérateur. L'opération estsuivie de près et avec beau-coup d’intérêt par l’admi-nistration del'environnement.Cette visite a, par ailleurs,été l'occasion pour le di-recteur général de rappelerl'importance pour le sec-teur pétrolier de prendredavantage en compte les

préoccupations environne-mentales dans les straté-gies de développement etd’exploitation de son admi-nistration, au regard de laspécificité de ces activitéset de la sensibilité des mi-lieux dans lesquels opèrentces entreprises, souventmarqués par la présencede populations aux alen-tours. L'administration en chargede l’environnement a réaf-firmé à Maurel et Prom savolonté de l'accompagnerdans la mise en œuvre deses politiques environne-mentales, notamment pourprévenir d'autres risquesde pollution.

Les explications de la direction générale de l'Environnement
Pollution sur un site de Maurel et Prom

I. M'B ( Sce : DGEPN)
Libreville / Gabon

Les officiels de la DGEPN lors de l'inspection
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Déversement d'hydrocarbures
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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 16/01/2018         5 519,57
DOW JONES 16/01/2018       25 803,19

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,2277                 1USD = 534,297 1 USD 552,998                                                        
1,5263                 1CAD = 429,769       1 CAD                452,962    

135,8100                 1JPY  = 4,830 100 JPY 502,257
0,8904                 1GBP = 736,674 1 GBP 769,075
1,1799                 1CHF = 555,943 100 CHF 58 292,12
15,1034                 1ZAR = 43,431 100 ZAR 4 516,31
11,3037                 1MAD =                           58,030 1 MAD                   60,34
7,9040                 1CNY = 82,991 1CNY 85,48

121,1400                 1KES = 5,415 1KES 5,58

DEV
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
16 Janvier 2018: 69,93

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 16/01/2018

ETHIOPIE. 
Ethiopian Airlines
construit un 2e hôtel 5
étoiles.La compagnie EthiopianAirlines ne manque pasd’idées lorsqu’il s’agit dediversifier ses sources derevenus. Cette sociétévient d'annoncer laconstruction d’un secondhôtel 5 étoiles dans la ca-pitale, Addis Abeba. L’hô-tel, qui sera construit surune superficie de 22 410mètres carrés, offrira unecapacité d’accueil de 637chambres. Située à cinqminutes de l’aéroport in-ternational Bole, l’infra-structure , évaluée à  45,5milliards de francs, serabâtie sur le même siteque premier hôtel dontles travaux ont débuté enjanvier 2016. Selon lesresponsables de la com-pagnie, les « hôtels ju-meaux » offriront unecapacité jumelée de 1110chambres haut standing.Le premier hôtel entreraen service courant 2018-2019 et le second d’ici2021.
NIGER. Contre la Loi des
finances 2018.Ils étaient plus d’un mil-lier de Nigériens à mani-fester, avant-hier, dans lacapitale et d’autres villesdu Niger contre la Loi definances 2018.  « Nous re-jetons cette Loi de fi-nances 2018, parcequ’elle comporte touteune batterie de mesures àcaractère fiscal et admi-nistratif susceptibles d’af-fecter sérieusement lasituation, déjà difficile,des ménages nigériens»,mentionnait le mémoran-dum rendu public à la findu mouvement.
CAMEROUN. 3300 hec-
tares pour des jeunes
agriculteursLe Programme d’appui àl’installation des jeunesagriculteurs (Paija), ad-ministré par le ministèrede l’Agriculture et du Dé-veloppement rural a déjàpermis d’aménager 3 300hectares de terres autotal, pour le compte desjeunes bénéficiaires de ceprogramme du gouverne-ment camerounais, ap-prend-on officiellement.
Nous avons à peu près 3
300 hectares de cultures
sur ces sites aménagés par
l’Etat. 600 jeunes y sont
accompagnés dans la pro-
duction», a dit le coordon-nateur du Paija.
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